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Un supplément 
de Crédits 

POOftliES KEGIOJiS LIBÉRÉES 

W«ttWI effort financier peur la 
Reconstituticp Industrielle, les 
petits sinistres et l'Agriculture 
Lfc . reconstitution des J^ f ions I t é 

rées eiit-olle. menacée par te manque de 
cîredil* * 

l->û a pu le croire un instant et nulle 
«ittutirm n'eut été plus tragique. A la 
*eil)e <1e rhiver, lorsque la menace d'un 
crwniaee important pèse déjà sur nos 
centre* industriçls, il serait inquiétant 
oe mettre les sinistrés <i*iaf> lUo*S»s&*Ai-
lité de -faire, /ace à leurs en'Sigeïftients, 
en 'leur coupant les avances. 

Il n'en -sera rien, croyons-nous. 
Les avertissements des industriels 

tt'oht point manqué. Le Coneeil d'admi
nistration de l'.Office de Reconstitution 
JrwistrieiJe.: sous la présidence de M. 
Ha^aïi s/HMieur du Nord, a été en entre
tenir rt ministre de- Finance*. 

ke - problème devenant un véritable 
ï>r«M8m« cPordre national, les plus hau
tes- fnterveutions se sont produites et 
uai.h#uwsu6ement abouti à un résultat 
«>-atfqac. 

Un crédit supplémentaire de près de 
aetix eejUs millions sera accordé pour 
i» reconstitution industrielle sous la 
forme <l* remisés de bons du Trésor à 
eonrtivrme: ' 

Aiais le» autres sinistrés, les petite, les 
*g<icui.teui«>,.ii!obtiendiaieiit-ils pas, eux 
tu£ii, uu -concours analogue l 

.V. Xlgier, ministre des Régions Libé
rées, a posé la question dans les conseils 
du gouvernement et il a été puissam
ment 'soutenu dans sa légitime revendi
cation en {aveur des sinistrés les moins 
favorisés ittSquici. 

M. Frartcois-Marsal. qui a eu un pre
mier geste pour venir en aide à la re
tins* rtuttem industriel te, répondra à l'ap
pel de son collègue des Région* Libé-
r é ô s - • + • • • ' 

t.'n très prochain Conseil des minis-
tris arrêtera une décision et un chiffre 
è cet égard. . 

Nos concitoyens peuvent donc se ras
surer. Un temps d'émotion ne leur aura 
pas été épargné, mais les mesures déjà 
prises et celles qui vont l'être, leur don-

. lieront l'apàitfmani désira. 
•X^is^T-cemmândes passées portr le 

rrimixfn'd»* sinistrés par- tes services de 
la"*t«cmistitution industrielle seront"ré
glées; les avances continueront à fonc
tionner; les petit» sinistrés et les agri
culteurs ne .«rront pas sacrifiés. 

'-ftet ensemble d» nouvelles, basées sur 
rie* intormaiions certaines, rendra, nous 
i€. pensons, une confiance nécessaire 
au» victimes de l'invasion et ds la 
çmerre. Rien ne sMmpose davantage à la 
F.mncè que le paiement de la dette sa
crée contractée par elle- envers nos po
pulations. L'Allemagne peut discuter 
sur les modalités du paiement des in
demnités; c est à notre gouvernement 
tjuil appartient de défendre les droits de 
Fa nation victorieuse et meurtrie. Notre 
l>osition sera d'autant plus forte que la 
France aura accompli son devoir de so
lidarité, même au prix de sacrifices im
posés aux régions demeurées hors des 
atteintes de l'invasion et de la misère. 

Alex WILL. 

ORCHIES RENAITRA 
o o o o o o o o o o o o 

Mais il faut pour cela que le Gouvernement favorise 
l'œuvre de reconstitution admirablement commencée 

L'Incident Franco-Anglais 
UNE I>TE*PELLATION ALX COMMUNES 

- Londres. 1er novembre. — La renonciation 
e*r l'Angleterre k la saisie des biens alle
mands, dans le cas où le gouvernement de Ber
lin ne tiendrait pas ses engagements, et qui a 
•enlevé en France l'émotion que l'on, sait, a 
f«H aujourd'hui l'objet d'une question à la 
Chambre des Commune*. -
. Disons d'abord que cet incident, grâce aux 

efforts di'igents de noire ministère des Affaires 
étrangères, e»i aplani, puisque le gouverne
ment britannique, par l'organe, de lord Gurzon, 
• recoea-A que la France aurait dû être consul
tée auparavant. 

Gela né veut pas dire que 'le gouvernement 
de Londres reviendra, purement et .simplement, 
s o t ' s * mesure. 

Aujourd'hui, un député a demandé au gou
vernement anglais si l'on n'aurait pas pu ob
vier, tout au moin» en partie, au malentendu 
qui s'est produit en France, si la décision, du 
gouvernement britannique avait d'abord été-
annonoée aux communes, sous la forme com
plète que lui a donnée M. Chamberlain, jeudi 
dernier. 

M. Chamber'ain répond qu'il n'v aurait pas 
eu d* malentendu, ci le message adressé par le 
gouvernement britannique an gouvernement 
français. ' au Conseil des ambassadeurs et t U 
Commission des réparations, avait été transmis 
esss i rapidement qu'il aurait dû l'être. 

M- Chamberlain, regrette beaucoup ce retard 
et u n e 'enquête, dit-il, est ouverte pour en dé
terminer les causes. 

Répondant à une autre question, signalant 
ejate l e gouvernement français a fait précisé
ment la même chose que le gouvernement bri
tannique, au sujet des biens bulgares en 
rYéoee, H. Austein Chamberlain dit : 

« Won, pas précisément la même chose. Je 
(l'ai pes è justifier notre action, qui est justi
fiable en ht comparant à l'action prise au sujet 
d e l à Bulgarie ». ^ 

UCongpèsdn Parti onvrier belge 
La participation ministérielle 

•ai adoptée sous certaine* conditions 
Bruxelles, 1er •novembre. — Le Congres Socte-

ritte e terminé ses travaux hmdi : il a entendu 
pour oloturer le débet sur la participation mi-
nisterieie, ie citoyen 90NDAN; secrétaire géné
ra! des STwrHoats de la provino» de Liège. Dcav 
dkn sans nier les avantages acquis par la 
participation, considère que œux-ci ne peuvent 
compenser tes dangers qu'elle prêtante. Après 
spn dteoours. le Congrès a passé eu vote et a 
adopte Va perticteatton ittntetertelte aoua eer-

I t l f T condftaone. parmi lesquelles il Jaut noter, 
^suppress ion de l'art 310 du -Code Pénal, — 

• « « * trart aux poursuites contre les syn-
• t — la réduction du temps de service 

è six meta, la réaltealkm du pro-
mme intégrai des réformas ouvrières adopte 

n r k auti'aainaiiwait président. 
•mh% votx. a» sont prononcée» pour la. narT 

UrÎMM-n ; 1*M>* con&i.et » y eut 3074 abs-

Orehies, 38 octobre. — An milieu des plaines 
fertiles qui, sous les rayons pèles du soleil au
tomnal, exhalent les senteurs de la terre fraî
chement remuée par les labours récents, «es 
ruines d'Orchies se dressent branlantes et lugu
bres dan* là limpidité d'un ciel pur et azuré. 

En tes voyant, on ne peut s'empêcher d'évo
quer les. jours «ombres de le f in de septembre 
1914, oir, par la torche incendiaire de 1 ennemi 
triomphant, la petite cité calme et laborieuse se 
transformait en un amas de ruines informes, 
en un champ de silence et de mort. 

Des quelque i.5oo maison» ojue comptait l'ag
glomération, plus de 1.000 furent totalement dé
truites on sérieusement endommagées ; quant 
aux autres, par l'action combinée^ de la tempé
rature et de l'occupation dévastatrice; eftes pré
sentaient au lendemain de l'armistice un aspect 
d'abandon et de délabrement indicibles. 

Sans contredit, Orchies compte parmi les ci
tés dov Bord qui ont le plus souffert de la tonts-
mente et qui furent les plus atteintes par les 
éléments déchaînés du cataclysme mondial. 

Et pourtant, malgré la tristesse des rues dé
sertes e t jonchées de ruines, dominée par l e 
puissant attrait du foyer natal, la population 
momentanément bannie, est revenue, le cœur 
blessé il est vrai, mais animée d'une volonté 
tenace, vers la petite Patrie, qu'il fallait tirer 
de son profond sommeil léthargique. 

Plus de 3.000 habitants se sont déjà pénible
ment réinstallés dans les ruines, sur les 5.ooo 
qui peuplaient la cité martyre, et aujourd'hui, 
par leur ardeur louable, la Pompel du Nord est 
animée d'un nouveau souffle de vie. Elle renaît 
et «c réédifie lentement. 

Les ruines d'hier se metamorpnoseBt en habi
tations d'aspect hospitalier, qu'inonde la clarté 
des derniers rayons solaires de la saison expi
rante. • 

L'Œuvre de Reconstitution 
Comment Orchies a-t-elle pu revivre aussi ra

pidement ? A quelle fée complaisante a-t-elle 
confié sa destinée ? 

Qu'on ne cherche p i s dans le mystère. îe se
cret de sa nouvelle vitalité. Certes, la ville est 
bien loin d'avoir repris son aspect d'avant-
guerre. Ses ruines amoncelées ne le témoignent 
que trop éloquemment ; mais il. ne serait p a s 
moins injuste de ne pas reconnaître que, dans 
te domaine de la reconstruction, une grande 
eau vre a été accomplie. 

Il ne serait même pas trop exagéré de dire 
que. Je travail effectué depuis l'année dernière 
pourrait servir d'exemple à nombre de localités 
joo'.Bf favorisées. 

Si Orchies. est en bonne vole de renaissance, 
elle le doit avant tout à sa coopérative de re
construction qui, disons-le en passant,-a, .néa-
Jîs« depuis «a~rariuation u n e ttuvre gigantesque. 
En septembre. l o i n , . — il'y a un peu plus d*ub 
an, par-conséquent, — les sinistrés d'Orchies 
s'assemblaient et créaient une coopérative. Un 
bureau et un conseil d'administration étaient 
nommés, parmi lesquels figuraient comme pré
sident M. Georges Laurent, maire de la ville. 
et comme trésorier M- Poutrain, chef honoraire 
dé la comptabilité générale du Crédit Lyonnais, 
à Paris. 

Malgré la lourde ttebe qui devait lui incom
ber par la suTte, ce dernier accepta bénévole
ment sa charge délicate et administra la coopé
rative à titre purement désintéressé. Sans per
dre de temps en discussion* stériles, on se mit 
résolument au travail. Le champ d'action était 
vaste, presque illimité. Deux architectes, 
MM. Goniaux, de Douai, frère du député, et 
Léon Bostaing, de Paris, furent choUa» et char
gés de l'exécution des travaux. 

Pour faciliter la tache des sinistrés, il fut 
stipulé dans les contrats que les dits architectes 
devaient rester en permanence dans ta ville. 
Eh propriétaire a-f-il quelque conseil à deman
der pour la réparation de ses immeubles, il e s t 
aûr de trouver immédiatement les hommes com
pétents pour les renseigner. 

Les devis et constats sont faite sur place et 
complétés à Paris. 

Comment fonctionne /a Coopérative 
Tout d'abord; il n'est pas inutile de signaler 

que" la grosse majori té , voire presque l'unani
mité, appartiennent, à fa coopérative!. La procé
dure employée pour la réparation des immeu
bles ne diffère pas des méthodes appliquées par 
les autres coopératives de ce genre, mais le bon 
fonctionnement de l'organisation assure une 
prompte exécution des travaux. 

En premier lieu, un architecte fait l e constat 
des dommages et établit les demandes d'avan
ces, qui sont examinées par un agent technique 
pour la solution à y donner. La demande, établie 
est envoyée à Douai, au chef de subdivision. 
Six semaines environ après «on envoi, la coopé
rative reçoit un acompte de 35 "%. 

La réparation de l'immeuble est alors confiée 
à un entrepreneur, qui présente ses mémoires, 
è l'architecte pour le paiement des travaux ef
fectués. 

Jusqu'à présent, en vue de remédier, <ttn% 
la mesure du possible, à la crise du logement 
qui «évit à Orchies avec plus d'acuité encore 
qu'ailleurs — et pour cause — o n n'a pro
cédé qu'à la réfection d'immeubles réparables. 

Avec les avances qu'on accorderait pour une 
habitation complètement détruite, on peut, en 
effet, réparer plusieurs maisons et par là abri
ter nombre de familles sinistrées. 

Pour loger provisoirement les réfugiés et éva
cués à l'intérieur, des baraquements ont été éri

gea par les setns des services d'Etat sur la route 
de Valenciennes. 

Quant aux gros travaux, fis sont confiés s 
quatre entreprises locales et des environs. Le 
consortium des entrepreneurs d'Orchies, quï 
groupe une vingtaine d'artisans n'occupant 
qu'un ou deux ouvriers, et charge de ceux de 
moindre importance, pose dos vitres, réfection 
de planchers et carrelages, etc. 

Leur concours, paraît-il, est des plus pré
cieux à la population, en ce sens que les petites 
réparations s'opèrent rapidement dans tous ie* 
quartiers de la ville à la fois. 

M. Albert BFlcquet, fondé de pouvoirs du 
Consortium, traite directement avec la Coopé
rative pour le règlement des comptes. 

Résultats prometteurs 
Administrée comme elle l'était, la Coopérative 

de Keconstruction d'Orchies ne pouvait pas tar
der à voir ses- premiers efforts couronnés de 
succès. Il serait risqué d'affirmer que tout alla 
toujours pour le mieux. 

Les embûches administratives e t les difficul
tés de l'heure furent parfois bien près d'arrêter 
l'impulsion donnée à l'exécution de* travaux. A 
une certaine époque notamment, l'augmentation 
vfu prix des matériaux : briques, chaux, etc. , 
appliquée par les particuliers 'fournisseurs de la 
Coopérative, faillit amener l'arrêt brusque des 
travaux en cours. 

Pour remédier à la situation, on s'adressa 
aux stations magasins de l'Etat, quj livrèrent 
bois, zinc, ciment et autres matériaux en quan
tité suffisante et à des prix inconnus dans les 
entreprises privées. 

Les travaux ne. subirent donc, pour ainsi dire, 
aucune interruption depuis leurs débuts. On 
commença d'abord par la réparation de 40 mai
sons disséminées dans la ville, au fur et à me
sure de la réception des dossiers et du paiement 
des avances. Puis, l'œuvre commencée se con
tinua. A l'heure actuelle, 387 maisons plus ou 
moins endommagées sont en bonne voie de re
construction. Un an à peine après la fondation 
ds la Coopérative, 111 habitations ont été répa
rées, qui abritent plus de mille personnes. 
Quant aux i65 autres, elles seront remises e n 
complet état d'habitabilité pour 1* fin de l'an
née, si les avances sont payées régulièrement. 
En plus des maisons d'Habitation, dix granges 
spacieuses ont été totalement remises à neuf 
pour la rentrée des récoltes. 

Comme on le voit, d'après Tes chiffres mê
mes, les résultats obtenus sont plus que con
cluants et ouvrent le champ aux espoirs les plus 
optimistes. 

De l*argent \ Et Orchies renaîtra 

sommes gênés du tait des fonds qui ne 'nous 
arrivent pas. L'argent fait défaut pour mener 
comme DOUS le désirerions Tcenvre commencée. 

La saison aidant, considérablement, tes entre
preneurs, profitant des derniers beaux jours de 
l'année, travaillent sans relâche avec une acti
vité des plus louables, mais il résulte de ce fait 
que les iravaux vont.plus vite que les avances 
ne viennent. 

Faisant preuve de la plus grande confiance 
à l'égard de la coopérative, ils travaillent à cré
dit, lui accordant de très grands découverts, — 
chose rare en ces temps durs d'après-guerre. Il 
n'en est pas moins vrai, cependant, qu'il fau
dra tes payer un jour, et sans tarder même, si 
l'on veut stimuler leur ardeur dans l'intérêt 
public. 

En - somme, c'est à l'Etat qu'il appartient 
maintenant d'intervenir. si l'on veut voir re
naître la cîlé florissante du Nord. 

Sur la demande des services de da Beconstitu-
tion, un programme a été établi pour 1921, qui 
a été soumis à l'approbation. 

Pour l'année prochaîne, la somme nécessaire 
è l'ensemble des travaux prévus s'élève à 31 
millions. Si les avances sont accordées réguliè
rement, on travaillera dès les premiers jours 
de la belle saison à la réédiïvcation définitive 
des maisons complètement détruites. 

La coopérative, qui_peut — sans forfanterie 
—- être citée comme exemple, se montre déci
dée à poursuivre son oeuvre avec l e maximum 
d'activité. Chose très appréciable : les matériaux 
ne manqueront pas. Orchies étant à ce point de 
vu e particulièrement privilégiée, en raison de 
ea position au milieu d'une contrée qui produit 
en abondance les matériaux de toutes sortes. La 
localité possède, en-effet, trois tuileries. D'au
tre part, les sablières de Flines et de Beuvry, 
de-même que- tes verreries d e Fresnes et de 
Marchiennes fourniront, à des prix tout à fait 
avantageux, exempts de toute surcharge occa
sionnée par les frais de transport, les matériaux 
dont on pourra' avoir besoin. La Compagnie 
Asturicnne de Douai s'offre à fournir .du rinc 
en quantité illimitée. Quant au ciment, «ans 
interdiction d'exportation d e l'Etat belge. Tour
nai en possède des réserves qui resteront l'an 
prochain, comme maintenant, à la' disposition 
de la coopérative. 

En somme, la renaissance d'Orchies ne dé-
pen4 que des avances qui lui seront accordées. 
Les résultats acquis jusqu'à présent sont trop 
prometteurs pour qu'on s'en désintéresse en 
haut lieu. Orchies renaîtra, — rap idement même, 
— mais pour qu'elle revive, H faut que l'Etat 
favorise l'œuvre d e reconstruction ai admira
blement commencée et menée. 

Espérons qu'il n'y faillira pas et que son 
concours ne fera pas défaut à cette vaillante 
population. 

POI/VEÎfT. 

Les Revendications 
des Mineurs 

RÉPONSE Dff COMTÉ DES HOUILLÈRES 
Les patrons repoussent le projet de 
convention nationale et se déclarent 
prêts à discuter avec les Commissions 
mixtes pour la révision des salaires. 
Paris, 1er novembre..— On sait que le Con

seil National des Mineurs, réuni è Paris les 12 
et a3 octobre derniers, avait établi un projet 
de convention nationale,. visaru notamment 
l'augmentation des salaires, établie en multi
pliant ie salaire minimum payé en I Q I 3 , — ou
ïe salaire moyen là où il n'existe pas de salaire 
minimum, — par te coefficient de majoration, 
de 5op pour cent. < 

Dans une lettre saVrfinée aux ministres du 
Travail et des Trevaui publies, pour être com
muniquée aux directeurs des Compagnies, le 
Conseil National exposait la legitimil.- de ses 
revendications e t laissait au patronat minier, 
pour les examiner et faire connaître sa réponse 
à «e sujet, un délai expirent le 3o octobre. 

Le Comité Central des Houirlèreis n'a pas re
poussé cet ultimatum et a fait parvenir sa ré
ponse à la date fixée. 

En voici les parties essentielles. 

La thèse patronale 
Les directeurs des charbonnages commen

çant par déclarer qu'ils ne peuvent accepter une 
convention nationale.' 

Puis ils prétendent qu'au témoignage des sta
tistiques officielles, lés salaires des ouvriers 
mineurs ont été, depuis 1913, progressivement 
relevés jusqu'au coefficient moveu de 368 % 
— dans le même temps que Je rendement indi
viduel baissait de 35 %. La part de la main-
d'œuvre dans le prix de revient a été, de ce 
fait,disent-ils,plus que quintuplée en moyenne. 
Elle approche aujourd'hui de 60 % du prix de 
vente à la mine. La part distribuable moyenne 
des exploitants qui, «n i g i i , se chiffrait par 
la,5 % de ce prix de vente, tombe parallèle
ment aux alentours de 4 %. Si les desiderata 
considérés se réalisaient, c'est le déficit qui 
prendrait sa place, un 'déficit approximatif 
moyen supérieur à i5 %. 

Après avoir indiqué fai'ils sont disposés à 
prendre e n considération les charges de famille, 
•es propriétaires des charbonnages s'affirment 
prêts à se rendre à la convocation des commis
sions mixtes régionales. 

Mais ijs ne sauraient laisser, «joutent-ils, 
passer l'exposé doctrinal de. la Fédération du 
Sous-Sol sans marquer avec netteté les diver
gences absolues qui les séparent de celle-ci sur 
un certain nombre de points essentiels : 

i" La Fédération se plaint, d*sent-ils. que les 

La Journée du Souoenïr 
Q O O O Q O Q O O O O O O O 

Paris et notre région ont honoré leurs morts 
** ** * par d'imposantes manifestations * * + 

En ce moment, nous dit-on à Orchies, nous bordereaux de salaires comportent plus^de ca 
l e s fonds qui ne nous4 ' t e » t » a t 'q»'e«aat g i m i t . glfc s e I I I - ^ W 

«aafl 

.Cri 

Solennel hommage 
aux mofts de la guerre 

Deux minutes de silenoe 
dans la France entière 

Un journal de Paris propcsaSt dernièrement, 
pour le 11 novembre, deux minutes de silence 
dans la France entière, afin que tous les cœurs 
puissent communier dans un même hommage 
à nos morts. 

Nous croyons savoir que le Ministre de l'Ins
truction publique a retenu cette idée et la sou
mettra à la discussion du Conseil des Ministres 
qui doit avoir heu demain. 

On sait que l'an dernier, cet émouvant hom-
rnage fut par toute l'Angleterre, rendu A ses 
morte de la guerre. 

" » • r* 

Radios météorologiques 
Paris, 1er novembre.' — La Station Badie-

telégraphiqus de la Tour Eiffel a lancé ce 
matin, à 11 h. 90. te premier reototélégramme 
uteterxvjfogique ' émanant du Bureau Central 
Météorologique. 

Ces radios météorologiques étalent envoyés 
chaque jour è travers l'espace avant la guerre. 
Depuis le 2 août 1914, pour ne pas informer 
nos ennemis sur l'état atmosphérique du globe, 
ces radios avalent été supprimés 
' Les radlotéléftrammas métaorolrjncroas en

voyés du Bureau rentrai h la Tour Eiffel se-
m * * * «W naWP»* d'un I ront transmis par sans-Iil tous tel jours, 4 

1 9m v ) *Bi**^S 

Les Mineurs allemands obtiennent 
n e aaomentatien le salaire 

Berlin, 1er novembre. — La Commission 
d arbitrage siégeant au Ministère du travail, a 
accordé aux mineurs de lignite de l'Allemagne 
centrale, une augmentation de salaires de S %, 
et aux mineurs d'un certain district à fixer, un 
chiffre plus élevé pour les indenmités de fa
mille à attribuer a ces mineurs. 

• « & • — ' 

L'affaire Coppée - de Broqueville 
Bruxelles, 1er novembre. — tes documents 

que M. de Broqueville, ancien président du 
Conseil des Ministres, prétend avoir retrouvés 
et qui devaient démontrer que le baron Even e 
Ccppéc avait reçu l'autorisation non seul^raent 
d extraire du charbon, mais de fabriquer du 
benzol pour tes Allemands, ne seraient pas' au
thentiques. 

Le « Soir » prétend que M. de Broqueville 
a déclaré, devant la justice, que ces papiers 
ne seraient que des coptes, voire des recons
tructions et qu'il .refuse de commuPiquer les 
originaux par raison d'Etat. 
- Si -cela était, le Parquet aurait pour devoir 
de perquisitionner pour exhumer ces documents 
cachés par raison d'Etat. -Ou bien de poursui
vre l'ancien chef de cabinet pour détention de 
documenta d'Etat Qu'y n'a pas 1e droit de celer. 

Tout en laissent ma «. Soir » la responsabi
lité de sa grave accusation, nous ne pouvons 
nous empêcher de marquer notre surprise da
m â t «s M M avsjdaaa. i 

borderasax ont considérablement réduit l es Has 
srfications pratiquées en fait avant leur-insti
tution. LeuT nomenclature variable suivant !a 
condition et l es usages de chaque exploitation, 
n'est pas intangible; mais les exploitants rap
pellent qu'eHe doit correspondre à la nature 
effectivement variée des emplois remplis e» 
qu'elle ne saurait erre simplifiée au ' delà de 
ceWe-ci. 

Dans le complexité universellement connue 
de l'exploitation minière, la prétention; de ré
duire cette nomenclature aux deux seules caté
gories d'ouvriers.et de manœuvres traduit la 
méconnaissance la phis complète de? conditions 
élémentaires de l'organisation industrielle ; 

a* La Fédération déclare que, dans les relève
ments antérieurs de salaires, tes catégories in
férieures et les ouvriers de l'extérieur ont été 
constamment « défavorisés ». Cette affirmation 
est de tous points contraire à la réalité des 
faits. Les salaires du jour ont été affectés du 
coefficient moyen 4 , " , ceux du fond de 3,33 
seulement. Presque partout, les petits salaires 
ont été au moins sextuplés, alors que les salai
res des piqaeurs, ouvriers expérimentés et sou
mis par leur âge aux charges de famille, ne 
sont multipliés que par 3,4 (allocutions fami
liales non comprises) ; 

3° La Fédération demande que l'écart entre 
les salaires de disque catégorie soit ramené à 
ce qu'il était en i a i 3 . Les exploitants adhèrent 
pleinement à ostte formule, sous la réserve in
dispensable, en .présence de la réduction de 'a 
valeur réelle de la monnaie, que ^et 'écart soit 
proportionnel ; 

4° Ils tiennent pour également contraire à 
l'équité e t au bon sens la prétention de la Fé
dération de réduire à deux francs au maximum 
l'écart entre l e plus hnut e t le plus bas salaire 
d'un ouvrier maître de son art, chargé d'un 
travail important ou. délicat, et d'un manœuvre 
n'apportant à la production que ses bras et son 
inexpérience ; 

5° En face des difficultés croissante? qu'offre 
le recrutement de la main-d'œuvre qualifiée du 
fond, ris dénoncent comme absurde l'écart ma
ximum de un franc cinquante proposé entre <e 
salaire d e l'ouvrier du fond, qui seul subit les 
risques et doit posséder la pratique de la pro
fession, et le salaire de l'ouvrier du jour, qui 
ne peut se dire mineur que parce qu'il travaille 
sur l e carreau d'une mine. 

Le Comité des Houillères termine en disant: 
« Les exploitants n'ont pas besoin d'ajouter 

que, conscients de leur responsabilité profes
sionnelle e t de la gravité de l'heure présente, 
i ls sont unanimes à refuser leur adhésion à un 
tel Système, e t que c'est fermement décidés à 
n'y rien céder que leurs représentants pren
dront part aux travaux des commissions régio
nales et locales, seules compétentes en matiè
res de salaires ». 

Rappelons que le Conseil National des Mi
neurs se réunira aujourd'hui, mardi, à Paris, 
pour examiner cette réponse e t prendre les dé
cisions qu'elle comporte. 

LE CONFLIT «MUER flilBLPIS 
LES REGIONS MINIERES LES PLUS IMPOR

TANTES HOSTILES A L'ACCORD 

Londres 1er novembre. — Au mornent où les 
mineurs vont être appelés a vetèr pour eu con
tre l'accord intervenu te semaine dermère en
tre te comité exécutif et. le gouvernement, les 
journaux examinent c« matin les résultats pos
sibles, de ce vote. Le fait que tes mineurs de te 
tialles du Swï, du Lancasliire et du Cneshire. 
régions minières tes pins importantes, ont été 
invitées par te» oomités locaux a voler contre 
l'accord en question ne permet pas denvisagsr 
comme une certitude te règlement defiuiiUf du 
conflit. Cependant, Sa grève ne pourrait eçmti-
ner qu'autant qu'une majorité aes deux tiers 
se prononcerait contre le règlement et tes six 
autres régions minières paraissant faworables 
A ce règleinant. « semble que l'on puisse s at
tendre a la reprise du trawail. 

J. U. Thomas, parlant hier des oomatés lo
caux qui avaient conseillé aux hommes de re-
teter les proposétions faites après avoir dit qu'il 
estimait que te démocratie et son avenir eteent 
en jeu, ajoute : 

« Pour J'amour de Dieu, quand vous avez élu 
des dirigeante, quand vous leur ave* donné dès 
rrispcneabir'tes, te moins qu'ils puissent atten
dre est te oonjtoQg» de o$ix qui les pn.t mis k 

Sous un ciel gris, s'harmonisant avec les 
pensées des visiteurs, tes nécropoles de la Ca
pitale et tes humbles cimetières de nos cam
pagnes ont vu défiler h»er des foules recueil
lies, apportant sur la tombe des êtres aimés des. 
couronnes, des bouquets et des pleurs. 

Des familles, des amis, sont allés, en grou
pes nombreux, sur les tertres et dans les enclos 
plantés de modestes croix, où dorment par mil-
lier-s les victimes des tueries guerrières. 

Dans nos villes et nos villages, les monu
ments élevés à la mémoire des combattants, 
avaient été ornés de drapeaux, de palmes ou de 
chrysanthèmes. 

A Paris, des cénotaphes étaient dressés dans 
les mairies, en souvenir des enfants de l'arron
dissement tombés pour la Patrie et toute ia 
journée ont été le" but d'un émouvant pèleri
nage. 

M. Millerand visite les cimetières. 
Paris, 1er novembre. — Le président de îa 

République et Mme Millerand, accompagnés, du 
général Lasson et du lieutenant-colonel Nognès, 
se sont rendus ce matin aux cimetières de Ba-
gneux, Ivry et Pantin. 

Partis de l'Elysée à 9 h. 45. ils sont arrivés 
au cimetière de Bagneux à 10 heures; puis ont 
gagné en automobile te cimetière d Ivry et 
sont arrivés au cimetière de Pantin à n h. 45. 

Dans chacun de ces cimetières, l e président 
a déposé une palme sur le monument aux morts 
de la grande guerre. Aucun discours n'a été 
prononcé. 

De son coté, la colonie britannique d e Pa
ris a célébré la fête de la Toussaint par des 
pèlerinages dans les différents cimetières où 
sont inhumés les soldats anglais et alliés. 

Officiers et soldats anglais, portant leui uni
forme, ainsi qu'ils y avaient été invités par les 
Comités organisateurs, étaient venus nombreux 
au nouveau cimetière de Neuilly, à ceux de 
agneux et de Levallois-Perret. 

Lord Derby, ambassadeur d'Angleterre, s'est 
rendu à Pantin, pour déposer une couronne 
d'immorteiiles au pied des catafalques français 
et anglais. 

M. Stee$ à Beur$-la-Reine 
Le ministre de l'Intérieur a inauguré, au ri-

metière de BouTg-la-Reine, un monument à la 
mémoire des soldats de la commune, et a pro* 
noncé un discours dont voici quelques p a s s a s s e 
. « Serrés autour du même drapeau, ces héros 

ont fait abstraction, quel que fut leur parti-, 
quelles que fussent leurs opinions, de tout ce 
qui n'était pas la consigne Sacrée qui devait 
conduire à la victoire et à la délivrance. 

» Serions-nous incapables de tes imiter ? La 
France victorieuse, mais ensanglantée, n'a-t-
elle plus besoin du concours de tous ses en
fants ? Aurons-nous moins de force d'âme 
parce que le barbare n'est plus à nos portes 
et parce qu'il semble, pour un temps du moins, 
que l e péril soit écarté ? 

» Rejetterons-nous les disciplines salutaires 
qui nous ont faits si forts et si grands, pour 
nous livrer, de nouveau, aux querelles de va
nité stériles, aux jeux puérils dès compélitioas 
vulgaires ? 

» Non! j'en suis bien sûr, ce temps-lè est 
passé. 11 ne s'agit pas de travestir nos pen» 
sées, ni de dénier nos croyances, ni de ifaillii.-
â nos convictions. 

» Notre démocratie n'a pas peur des idées, 
eîle ne redoute aucune des hardiesse:* où s*af-
firme la liberté. Mais., à quelque point que 
nous mène l'ardeur des débats poli nique s, sa
chons toujours considérer les choses à la tra
gique lumière des années que nous venons de 
vivre ». 

Vn impesant cortège 
Paris, 1er novembre. — Dans la maUnée, 

s'est rendu au Père-Lachai»e, un nombreux cor
tège, formé de mutilés, de veuves e i d'orphe
lins de le guerre. Des couronnes, furent dé
posées snr la tombe des combattants et des dis
cours ont été prononcés devant une énorme as-
sistance-

A Pantin, la Ligue des Combattants; à Ivry, 
la Scciélé des Vétérans des Armées <iz Terre ft 
de Mer; à Saint-Mandé, le Conseil municipal et 
le Spiivenir Français sont allé* fleurir le céno
taphe des morts de 1S70 et de la dernière 
guerre. 

D'autre part, le Conseil municipal e fait 
fleurir, à Monlparnaîic, les monuments des 
Gardiens de la Paix, victimes du devoir, et au 
Père-Lacbaise. les divers manflimant-s commé-
moratifs, notamment celui des victimes du 
Zeppelin du ao. janvier 1916. 

A Montmartre, le monument du Souvenir, 
et au cimetière de Suresnes, les tombes- des 
soldats américains tombés au champ d'honneur 
furent également fleurie* par les sojns du Con
seil municipal. 

Cinq cent mille persennes 
ont visité les cimetières parisiens 

Paris, 1er octobre. — La Préfecture de police 
communique la statistique suivent des entrées 
dans les cimetières parisiens r 

Pire Lactiaise, 97.850, Montmartre, 37.000, 
Montparnasse, 54.000, Saint-Ouen, (nouveau), 

41.950, Saint-Ouen (ancien) 6817, Ivry parisien 
35.290, rvry (ancien), 42.140, Pantin Parisien, 
74.460. Clichv-Batignollcs. 12.700, Bercv, 2.600, 
Grenelle, 1.490. Vaugirard, 5.043, Passy, 5.20Q, 
Auleuil, 15.25, Chapello Extra Muros, 7.500, 
Saint-Pierre de Montmartre 821,-La Villette, 1823, 
Charonne, 643. Bellevilte, 900. Montmartre rue 
Saint-Vincent. 1734, Bagneux Parisien. 62.700, 
au total 493.578. 

Dans les Départements 
Paris, 1er novembre. — Les dépêches de 

province signalent que dans tontes ies viMes 
de France, la fête de la Toussaint a fourni au 
peuple français, l'occasion de rendre un nou
vel hommage à nos maris de la grande guerre. 

A MCE, en présence de nombreuses délé
gations d'anciens combattants, le capitaine 
aviateur Fonck est allé déposer, ce matin, une 
couronne sur les cénotaphe des morts pour '.a 

ministre des Coteries. Dix mille personnes « 
prirent part. Plusieurs discours 00» été pco? 
nonces. ^ ^ * ^ 

L'Çcmma^e de Lille 
aux Poilus 

« Ceux qui. noblement, sont morte pour te 
peAtje, ont droit, qu'à leur cercueU. tetoute 
iiEF^T*'" *' ?**"•' « -dro i t charité par le poète 
fférjsl, que le g o i i ^ n e m e n t 'â voulu affirmar 
I tos de plus, en décidant que tous, tes ans 
ti pareille époque, aurait lieu cette fête da sou
tenir qm a ete oéiebrée hter • . ^ ^ 
.J^'ïl'J1**. rf% < t e m * B r . «stte oartmônte « t e * 
déroulée à UUe avec sotenmte. TouTtes carps 
f ^ 1 ^ ^ : W**"*. Préfecture, Armée y » E 
nnuteires!' ** 0 ( > l n p B « l l i e <*& diverses ébci&m 

*V*JL Ï J ? ^ 3 0 ' , e .«««mbtement des notorietes 
et de* soca/*és avait lieu Place de la République 
aux alentours de la statue de Faidberbe^A 
droite <te la statue de oeiui qui syrnooha*. en. 
quelque sorte dans notre région, la restetaaoe * 
1 enca i s seur en 1870, se trouvait te Nrustateda 
la Ire Division ; à gauche, la Musique M"rnV-

dm. Préfet du Vord, les généraux Lacapette «t 
Grégowe. Ragheboom, Deneubotrrg, a S S o u ^ a d -
jointe au Maire de Liile, etc.. et tes diversei so
ciétés qui, divisées en deux groupes s e ran-
ttere d e T L r C i m e l l è r e d " ^^eTcEZ 

A. I l h. t.").. exactement, retentit la sonnerie 
« AU urtipes^u. », puis la « Marseillaise -. Ces» 
meure viu. «Repart des deux cortèges. 

Au Cimetière de l'Est. 
P\«p les ruas de Béthune. du. Sec-Araenbau1s> 

du Vieux-Faubourg et da rowbcwr^Hte-ftoobafc'. 
te premier groupe gagne le Cimetière de l'Est. 
P/reoédé de la \1us1que des Sepeura-Pompters 
qui joue la marche le. « Régiment de Sambn»«t> 
Meuse ». Ce groupe est composé de MM. E. 
Régnier et Gymet, conseillers de Préfecture ; 
Séwér-al Grégoire ; Deneunourg, Bardou ad» 
jointe au .Maire de Liile ; Masson Bauche. 
Bondues, Ventent. Carier, Ccuroubie, Péters, 
Mutiliez, Dhilly, Gooien, eônseiUars rmmirtfrMMr: 
oolûoel Rabout ; heutenant-ooîonel Brides ; 
Plaque, secrétaire général ; Guilbaut, r mural 
1er général ; d'une délégation das ©tBrierlfc'u* 
la garnison et de» sociéts suivantes avec teujnw 
drapeaux : AnT*=ns Coloniaux de Lille Imte» 
aes Mutilés et Veuves de Guerre, avec M. Bafca-
voine «A> M. Colas, aruœrLS du 8e de Hgne ; ASv 
ciens Comnattente de te Grande Guerre ; An
ciens Brigadiers et Caporaux et Militaires clas
ses ote UJte ;• Anoier.s du 43e de Itene ; An
ciens du Génie ;i'U. N. C. ; et ds te Fanfare te» 
« Arma Réunis de Waeemmes ». 

Sur te passage ou cortège, une toute oom-
S ë Ê S ^ , ^ * BT««e. <* s»-<»Cowwi snifimtiMiii 
s^newt. Dens. 1 o«tee le plus pariait on arrtvo 
au Ciraabeie par l'avenue de Muy, cependant 
que le. Musique des Sapeurs-Pootptera Joua, u » 

au rythme Jent et grave! marche Itœebre 

LCS DISCOURS 

Devant le -monument aux motte pour te pa> 
trae. ae prononoent les premiers discours, au 
milieu, •àvurie assistance recueiiïie. 

Au, nom de la Muntetpelite, DENEUBGLvRÇ 
prend, la parole, cependamt qu'une courono» 
d'.nifnorteJles est déposée* au pied du monu
ment. — « Le Gouvernement a voulu en dêcre-
tant officieUe cette cérémonie, perpétuer ta sou
venir de nos glorieux morts. P0.1H n'etajt ba-
eoia de cet orire, car nous ne sommes pas 
prêts d'oublier ce que nous devons A œ u x qto; 
se sacrifièrent povjr ia cause -de te Hbarté d u 
monde. Les petits gers -de France ont __ 
k-ur pays, eru'ite cHortneni an paix. Grape 4 . 
nous poun-on* nous acheminer vers un''*" 
meilleur fait de plus- de Justice, leur 
n'aura pas été inutile. Petite soldats de 
merci. » 

C'est, maintenant le 
GOIRE : 

tour d-u général GRC-

Patrie. 
A BKKST, toutes les autorités militaires, ci

viles, tes consuls des diverses puissances, tes 
sociétés patriotiques avec leurs drapeaux, des 
délégations des soldats et marins précédés de 'a 
musique des équipages de la Sotte, ont par-
eouTU en cortèpe les rites de la ville, et se sont 
rendus au cimetière de Kerfauscas, au pied du 
monument des soldats et marins morts poor 
la Patrie. 

A BOKDEAUX, upe foute considérable a vl-
site toute la journée les différentes néoropoles. 
Le général commandant le i&e corps, le préfet, 
le maire et les autorités, se sont rendus «n 
cortège aux ermetteres de la Chartreuse et du 
Nord. De nombreuses couronnes but été dé
posées MIT le monument du Souvenir Français, 
qui s'élève place de la République. 

A NANCY, a eu lieu, au bo'> T eprètre, une 
oéfdraoaâe à «Jaquette asaitteit M- Albert Sasraut, 

« Au nom de l'armée, dit-il, je dépose oatte 
couronne sur la tombe de ceux qui ir«ur«ir«H, 
en des jours <.!<? sacrifice. N'oubliions jamais "r 
lin ce jour, d a t e u r s , notre souvenir Ira s> 
toutes les victimes d-? la guerre, car cette vteite 
est symbolique. Notre pensée s'en va a tou» 
ceux, civils et militaijes, qui sont morts de1 te 
guerre ». ' 

Par les allées aux feuilles jaunissantes oa> 
gagne alors les tombes de Tnulhn, «te Jecoûe* 
et Maêrtens. •• 

Devant ces deux d-arnièrej. BARDOU rappsHs 
en queW«s crrcc-nstances furent fusilles ces hf^ 
ros. et leiM-s compagnons Deconninck et V*r-
bulst. Il dit ce que Dut leur vie, ce que 
enseigne leur mort. « Jacquet est mort..« 
toyen de l'univers, Maërter.s est mort en 
tien, Deconteck et Verhulst en soidate 
hommes de cœur, TiuJta, eu entent 
De ces morte; nous devons oonaerver te a*u-
venir ». 

Des fleiai sont déposées, et puis, lente 
après avoir serré la main de Mme " " 
mère, présente a ia cérémonie, les 
officiels se retirent, cependant aue ta toute <"*-
coule lentement, religieusement, gawnteat rtein 
son cœur te souvenir de ceiix qui ne sûïtt plas. 

Au Cimetière du Sud 
L'aulre groupe précédé de la musique militai

re de la Ire division se dirige par te rue I n i S -
maiiq. I! se compose de délégations des dffte-
rents régiments de la gainison, de la FêderâtioB, 
de "'Union des Anciens Combattants Bafcea, da
te Mutualité des Tramways, des Défenseurs de 
Lille, de 1 Association Générale des Mutiles, du 
Comité du souvenir Français, des Amis d e U ' e . 
des Anciens Sous-Officieii., de la 148e sactfon 1 
Vétérans ôVs armées de Terre et de Mer «t 1 
Anciens Coloniaux. 
ww*1-"?' ^ personnages officiels, on 
MM. Naudin, Préfet au Nord, le général-
peiie, commandant ia Ire région, Bagnaboom:*_ 
Willems, adjnmts au Maire, des consailters m** 
niçipaux ainsi que des officiers supérieurs,a* 
sulbaternes. 

L'important cortège gagne le cuneUère da Subi 
par la rue des Postes entre deux haies fourate» 
par une fou'e recueillie. 

A te porte du cimetière, la musique s» range 
sur le côté et les délégations pénètrent dans M. 
nécropole. 

Arrivé devant le monument du Souvenir. *•» 
membres de la délégation officielle, et les. dra
peaux cravates de crêpe des Sociétés se dispo
sent en cercle, les porteurs de coaronnes deno-
sent leurs gerbes sur les degrés du monument 
qui déjà, sont couverts de fleurs. 

On y remarque des couronnes du général 
commandant le 1er corps, du Préfet du Nord. da> 

Détenteurs. 
la Ville de Lille, de la Mutuelle des 
etc... etc.. 

Le silence te plus complet règne quand' « 
citoyen RAGHEBOOM, adjoint au Maire, prend 
la parole Au nom de la Ville de Lilta et ds* te 
Municipalité, il apporte aux glorieuses dépooBlaj» 
oui reposent dans ce lieu de sépulture Iboasjlaa-. 
ge ému de son respect et de sa reconnaissénos> 

« Poilus héroïques, dit-il, je vous salue i 
Grands morte, je m'inoune sur vos tomba» i 
Las générations n'oublieront pas te saeHQas> 
immense que vous ave» librement consenti d§ 
charrue année nous viendrons an peterinasa 
vous témoigner l'éternelle reconnaissance qta> 
nous vous devons. 

M. SOCKEL. présidant du Comité du Sauvsste» 
Français, témoigne de ses sentimente tf—"-
tion et de reconrmissanoe, a tous eaux 
payé de leur vie leur dévouement * te 

* Nos glorieux morte, dit-ilfc neuvent 
tranquilles, leurs souffrances Dasséas sca_ 
bien • v-encées, celles des braves survivante^ "'« 
seront q ^ n o u s , aurons obhgé .tes A ^ a . 
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